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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Immigration et asile 20 000 0
Intégration et accès à la nationalité française 0 20 000

TOTAUX 20 000 20 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de transférer 20 000 euro de l'action N°11 "accueil des étrangers 
primo arrivants" du programme "intégration et accès à la nationalité Française" vers l'objectif n°2 
"Réduire les délais de traitement de la demande d'asile" du programme "Immigration et asile" pour 
développer les transferts de demandeurs d'asile placés sous procédure Dublin. 

La procédure Dublin permet de transférer un demandeur d'asile vers le Pays Européen dans lequel il 
a déjà déposé une demande d'asile ou dans lequel ses empreintes digitales ont été relevées lors d'un 
contrôle Eurodac. Cette procédure concerne une minorité des procédures de demandes d'asile en 
France. 

Il convient d'indiquer que ce système manque essentiellement de moyens, surtout humains, pour 
traiter la totalité des dossiers, qui, une fois hors-délais d'examen sont requalifiés en demandes 
d'asile classiques.  

Il est à présent temps de faire appliquer les procédures et les règlements européens, d'autant plus 
lorsque ceux-ci sont équilibrés (aucun pays de l'Union européenne ne présente une atteinte 
disproportionnée aux droits de l'homme) et justes (en particulier dans le cas de la première demande 
d'asile qui traduit une volonté initiale du demandeur qui ne peut circuler librement sur le territoire 
européen sans situation régulière). 

Les "Pôles Dublin" en préfecture se trouvant aujourd'hui en sous-effectifs et en manque de moyens 
doivent se voir attribuer un meilleur financement afin de pouvoir mettre en oeuvre les transferts qui 
s'imposent. 


